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LE PATRONAT 
PREPARE 
DE NOUVEAUX 
LICENCIEMENTS 

I l y a quelques jours, le 
président du C N P F , C e y r a c , 
revendiquait le droit pour le 
patronat de recourir à des li
cenciements massifs. L u i 

emboitant le pas, lundi , le 
ministre du chômage, Beul -
lac, s'exclamait : «Il faut 
empêthei les abus, mais ne 
pas i opposer aux comptes-

Malraux 

LE MYTHE ET 
LA REALITE 

A v e c André Malraux, 
•"est sans aucun doute l'une 
des plus grandes figures de 
la bourgeoisie française de 
ce 20e siècle qu i disparait . 
L a vie de Malraux fut u n 
mythe, savamment entre
tenu, et par lequel la bour
geoisie a cherché et cherche 
à embell ir sa propre image. 

L e mythe Malraux repose 
sur la première partie de sa 
vie et notamment sur les 
années de lutte contre la 
nazisme et le fascisme. Du
rant cette période de sa 
vie, Malraux fut avant tout 
u n bourgeois attiré par l'a
venture et influencé par la 
force d u communisme. U n e 
de ces personnes comme 
l'on en rencontre parfois qui 
n'ont rompu qu'en apparen
ce avec leur classé d'origine, 
ce qui n'exclut pas qu'el les 
puissent jouer à certains 
moments un rôle positif . 

C e fut le cas de Mal
raux. S o n act ion contre le 
nazisme al lemand, son enga
gement aux côtés de la Ré
publique espagnole, son rôle 
dans la Résistance à l 'occu
pant naz i , ce sont là des 
choses réelles et qui en leur 
temps furent utiles. Mais 
Malraux ne fut jamais u n 
révolutionnaire. Il fut u n 
démocrate bourgeois et u n 
patriote. Alors que la bour
geoisie dans sa masse ap
puyait le fascisme puis co l 
laborait, Malraux comme 
quelques autres, fut dans u n 
autre camp qui dans ces 

circonstances était aussi ce
lui du peuple. 

Mais dans le fond, il n'y a 
rien d'étonnant à ce que 
celui qu i commença sa car
rière en pillant les richesses 
archéologiques des peuples 
d ' Indochine , devint après 
1945 l'un des plus zélés dé
fenseurs de l'ordre capitalis
te. Cet antifasciste des an
nées 1930 fut le tr ibun de 
ce R P F qu i , créé pour com
battre le communisme, re
groupa des fascistes de l'an
cienne comme de la nou
velle génération. C e t o n t i c o -
lon ia l is to des années 1920 
fut le ministre d 'un gouver
nement qui durant plusieurs 
années fit la plus barbare 
des guerres au peuple algé
rien, jusqu'au jour où il dut 
changer de politique et se 
résigner à reconnaître l'in
dépendance algérienne. Cet 
antifasciste d'hier fut minis
tre de ce gouvernement qu i 
fit assassiner à Charonne . Il 
fut celui qui en 1968, aux 
côtés des fascistes des S A C 
et C D R défila sur les 
Champs-Elysées. Tandis que 
des étudiants, sur les barri
cades lançaient C R S / S S , il 
était de ceux qu i entou
raient D e Gaul le parti en 
Allemagne pour y préparer 
une éventuelle intervention 
de l'armée contre le peuple. 

Il servit de caut ion à la 
bourgeoisie qui commettait 
des crimes. E t il se com
plut dans ce rôle. 

sions d'effectifs quand elles 
se révèlent indispensables. Il 
ne seil à rien de ne pas vou
loir regarde/ la réalité en l'a
ie». E t mardi ce monsieur a-
joutait : «U faut voir les 
ihoses avei clarté. Ie gou
vernement, en loui état de 
tause, a pris des dispositions 
pour limiter les effets des H-
lenciemenis et notamment 
l'indemnisai ion du thomuge 
à 90 %». 

Mardi encore, le P D G de 
Rhône-Poulenc, Gi l le t , dé
clarait : «Il est à traindie 
que l'industrie textile euro
péenne doive mettre en chô
mage I 400 000 des 4 mil
lions de travailleurs qu'elle 
emploie)'. C e s déclarations 
interviennent après l'annon
ce d 'un p lan de licenciement 
de plus de 2 0 0 0 0 ouvriers 
de la sidérurgie. 

Il s'agit là d'une prépa
ration de la part du gouver 
nement et du patronat à u n 
recours à des l icenciements 
massifs. 

C e c i montre clairement 
que les monopoles capitalis
tes sont décidés à tout taire 
pour que ce soit la classe ou
vrière qui paie le prix de la 
crise capitaliste et l'aiguise
ment de la concurrence en
tre les pays capitalistes. 

Et quand, dans une inter
view publiée par les journaux 
de l ' E s t , G iscard déclare que 
«les ihiflres du commene 
extérieur doivent luire taire 
les querelles des Français», 
cela ne vise ni plus ni moins 
q u ' à faire croire que patrons 
et exploités sont embarqués 
sur la même galère et qu'i l 
faut que les travailleurs con
sentent des sacrifices. 

F a c e à ces préparatifs, les 
travailleurs doivent , eux 
aussi , se préparer à des lut
tes résolues pour refuser tout 
l icenciement, aux côtés d u 
mill ion et d e m i d e leurs 
frères de classe que les capi
talistes ont déjà privé de 
travail 

Peugeot : Des travailleurs accusent 
les dirigeants CGT 

«Rendez l'argent 
volé aux grévistes !» 
Les patrons de la CGT veulent les 
faire taire 

Mars avril 1976. les 
travailleurs des C y c l e s Peu
geot à Beaulieu sont en 
grève 

Pendant ce temps, à Peu 
g e o t S o c h a u x (automobiles) 

la C G T et la C F D T organi
sent auprès des travailleurs 
de l'usine une première co l 
lecte de solidarité 1 2 0 0 0 F 
destinés aux ouvriers de 
Beaulieu sont ainsi récupé 

PAS DE 
COMPROMIS AVEC 
LE REVISIONNISME 

L u n d i , à S a i n t E t i e n n e , a u C o n g r è s d e l a f é d é r a 
t i o n C G T d e l a m é t a l l u r g i e , G e o r g e s S é g u y s ' e n p r e 
n a i t à l a t e n d a n c e à l ' i m m o b i l i s m e q u ' i l d é c è l e d a n s 
s o n o r g a n i s a t i o n . «C'est là une idée { l ' a t t e n t e d ' u n e 
a r r i v é e d e l a « g a u c h e » a u p o u v o i r ) plus que fausse : 
dangereuse, démobilisatrice. L'attente des mots 
d'ordre d'en haut ou d'une victoire de la gauche a-
boutit au même comportement passif». E n s o m m e , 
p o u r le d i r i g e a n t d u P C F , p a s q u e s t i o n d ' a t t e n d r e 
1 9 7 8 , v o d ù q u i n e m a n q u e r a p a s d ' i n c i t e r t o u s les 
t r a v a i l l e u r s c o n s c i e n t s à n e p a s se la isser p r e n d r e a u 
p i è g e d e la d é m a g o g i e r é v i s i o n n i s t e et à i n t e n s i f i e r 
l a l u t t e p o l i t i q u e f o n d a m e n t a l e e t d e p r i n c i p e 
c o n t r e le r é v i s i o n n i s m e m o d e r n e . 

t appi ofondissement de 
la crise polit ique et écono
mique du capitalisme en 
F r a n c e et dans le monde 
provoque le développement 
de contradict ions entre la 
masse des travailleurs, ou
vriers, employés, paysans et 
les prétendus partis de «gau
che», ou les organisations 
syndicales qu i . leur sont 
liées. M est même fréquent, 
au ise in des organisations de 
voir apparaître des contra
dict ions entre des militants 
de base et l'appareil d u parti 
ou du syndicat. La plupart 
de ces contradict ions surgis
sent lors de confl its longs et 
aigus entre ouvriers et pa
trons, dans les entreprises, 
ou à propos de journées na
tionales «d'action» organi
sées sous la houlette du Pro
gramme c o m m u n qui propo
se une lausse solut ion de re
change à le crise dans le 
cadre du système capitaliste. 
C e r contradict ions portent 
sur des mots d'ordre tels 
q u e «non à tout licencie-

ment» opposé au marchan
dage des suppressions d 'em
ploi pratiquons par les direc
t ions rétormistesou révision
nistes ; elles portent sur des 
objectifs tels q u e la lutte 
contre la hiéraichie capita
liste, défendue ouvertement 
par la confédération C G T et 
le P C F o u par la confédéra
t ion C F D T par le biais d'ac
cords fédéraux avec la C G T 
C e s contradict ions portent 
également sur les formes 
de lutte : opposit ion â la 
négociation sans rapport de 
forces avec le pouvoir o u 
les patrons Icontre les jour
nées «d'act ion» subordon
nées à l'activité des parle
mentaires d e «gauche» dans 
la dernière période, par 
exemple) , développement 
des coordinations de luttes 
à la base et dans l 'action 
(autour des L i p , par exem
ple) o u encore pratique des 
assemblées générales souve
raines et des comités d e 
grève. 

(Suite p 4) 

rés. Mais les travailleurs de 
Beaulieu ne recevront que 
8 500 F . L e s responsa
bles C G T de Sochaux ont 
subtilisé le reste 

Une 2e collecte fut or
ganisée quelques temps a 
prés par la C G T et la C F D T , 
par syndica l , sur différentes 
entreprises. L a C F D T récol 
te ainsi 9 4 0 0 F qu i sont 
remis aux travailleurs de 
Beaul ieu. Des responsables 
C G T quant à eux déclarent 
à la C F D T Vous avez une 
caisse de giéve, nous on gai-
de le fric pour "Métallo* 
( journal de la C G T sochaux) 

Une 3e collecte fut orga 
nisée dont les travailleurs de 
Beaulieu ne virent pas la 
couleur Même chose pour 
une 4e . 

Bref, c'est ainsi au moins 
5 0 0 0 F qui étaient desti
nés aux ouvriers et qu i se 
sont retrouvés dans les cais
ses de la C G T et les poches 
de ses responsables. 

Quelques mois plus tard, 
alors que cet argent n e s t 
toujours pas parvenu aux 
ouvriers de Beaulieu. l 'As
sociation syndicale des fa
milles d u canton de G i r o 
magny met les u pieds dans 
le plat» et demande des 
comptes. 

/suite p H 

Sur le 
front du 
logement 
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le monde en marche 

Amérique latine 

Profits pour les transnationales 
Misère et famine pour les peuples 

A u S a l o n i n t e r n a t i o n a l d e l ' a l i m e n t a t i o n , q u i s e t i e n t e n c e m o m e n t à 
P a r i s , o n p e u t a d m i r e r , d e s p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s v e n u s d e t o u s l e s p a y s d u 
m o n d e . I ls s o n t le f r u i t d u t r a v a i l d e s p a y s a n s , m a i s a u s s i , p o u r c e r t a i n s p a y s 
s u d - a m é r i c a i n s f a s c i s t e s et v e n d u s à l ' i m p é r i a l i s m e , c e l u i n o n s e u l e m e n t d e 
l e u r s u e u r , r n * i s a u s s i d e l e u r s a n g . C e s p r o d u i t s a l i m e n t a i r e s , o f f e r t s a u x p a y s 
r i c h e s , s o n t e n f a i t a r r a c h é s a u x p o p u l a t i o n s q u i s o u f f r e n t d e l a f a i m et d e 
t o u t e s l e s m a l a d i e s d u e s à l a d é n u t r i t i o n . 

E n Uruguay, par exem ter d e s produits al imentaires 
pie, qui . depuis le coup 
d ' E t a i fasciste de 1973 . vit 
sous un régime de dictature 
féroce, voici , en quelquos 
chif f res, les condit ions de 
vie des masses laborieuses. 

L ' inf lat ion, en 1975, a 
augmenté d e 9 0 %. 

L e chômage touche 
3 6 % de la populat ion. 

L'émigrat ion (pour une 
population d e 3 100 0 0 0 
habitants) est d 'un mil l ion 
d 'Uruguayens en 3 o u 4 ans. 
( L a plupart appartiennent à 
des couches qu i peuvent 
plus facilement s'expatrier : 
scient if iq ues, professeurs, 
techniciens, ouvriers qual i 
f iés.. .) . 6 0 % d'entre eux ont 
moins de 35 ans. 

L e salaire moyen d 'un 
ouvrier qual i f ié est d'envi
ron 350 F par mois ( u n kg 
de sucre coûte 4 F ! ) . 

L e s prisonniers polit iques 
sont aetuellement 7 0 0 0 . U n 
Uruguayen sur 4 5 0 est en 
pr ison. U n Uruguayen sur 
50 a été interrogé o u détenu 
(chi f f re record à travers le 
monde) . 

A u Brésil, qu i vient de su 
bir une parodie d'élections, 
depuis le coup d 'Etat fascis 
te en 1964, les syndicats et 
partis polit iques sont illé 
gaux, les salaires bloqués, 
la famine endémique, sur
tout dans les régions d u 
nord-est, la répression ton 
jours féroce 

A Récife, les enfants 
disputent aux ch iens 
les reliefs des repas jetés 
l a n s les poubelles. 

E n Bol iv ie , au C h i l i , aussi 
o n voit d e semblables scènes. 

A u C h i l i par exemple, 
dont la junte entend expor-

Guide des_ films 
anti-impérialistes 

P a r 

Guy Hennebelle 

• 300 films répertoriés 
• 1511 films analysé» 
• une foule d'adresses 

E - 1 0 0 
Edi t ions du (Vntenaire 
2-1, ruv l'I ilippi . 1 , I . . 1 .... 

;.ïl>llM'arhi Tri. : 202 «7 05 

contre des armes tournées 
contre le peuple. 50 % des 
enfants ne reçoivent pas une 
al imentation capable de leur 
assurer un développement 
m i n i m u m . Quelques chif fres 
encore : 

- dénutr i t ion infanti le : 
1 9 7 2 1974 1 9 7 5 
1 1 % 3 3 , 1 8 % 5 0 % 

- mortal i té infanti le 
1969 1 9 7 3 1974 
7 9 . 5 % 6 5 , 3 % 7 7 , 3 % . 

pendant q u e les enfants 

meurent faute de nourriture 
et de soins. 7 0 médecins ont 
é té assassinés par la junte, 
300 sont toujours emprison
nés, 1 500 ont d ù prendre le 
chemin de l 'exil, 4 0 % d e s 
psychiatres, par exemple, 
ont é té licenciés par la junte 
L e chômage qu i était de 3 % 
avant le coup d 'Etat touche 
maintenant 2 5 % de la po 
pulation. Dans le bât iment , 
il atteint 64 %. Quant à 
l ' inflation, elle a c o n n u en 
1 9 7 5 le chif fre record de 

3 8 0 % ! 
C e s chif fres portent à 

eux seuls la p lus terrible 
accusation contre l'impéria 
lisme, dont les d e u x piliers 
sont aujourd 'hui fournis par 
les 2 superpuissances, l'im 
périalisme U S et le social 
impérialisme russe, et les 
bourgeoisies compradores 
qu i leur bradent les riches
ses des pays d Amér ique la
tine au détr iment désintérêts 
vitaux de leurs peuples. 

Mais là o ù il y a oppres 
sion il nait et grandit la ré
volte. E n Amér ique latine, 
elle est a la mesure d e la mi
sère des peuples dont les 
luttes se développent ardem
ment sous la direction d e 
leurs avant gardes marxistes 
léninistes. 

t n seul re/tas par jour, un bol de soupe et une boule de JNIUI. pour cette famille sud-amen-
caîne. 

Conférence des pays 
riverains du Golfe persique 

L e s ministres des Affaires étrangères des états du gol
fe se réuniront du 2 5 au 27 novembre à Moscate (Oman) 
pour jeter les bases d 'une coopérat ion économique et d'une 
concertat ion pol i t ique entre les pays riverains du bassin pé
trolier le p lus convoité du monde. 

Cette conférence, la première du genre, se tient alors que 
les E ta ts pétroliers font l'objet d 'une mise en garde améri
ca ine contre toute hausse d u prix du pét iole brut. 7 États, 
I ran. Arabie Saoudi te . Emirats Arabes U n i s , K o w e i t , Qatar 
et O m a n , ont déjà donné leur accord. Seule jusqu' ici la 
présence de I' Irak n'a pas encore été conf i rmée off iciel 
lement. 

L a Conférence doit élaborer les axes d'un p iog iamme de 
coopérat ion économique régionale pour faire pièce aux 
«visées des grandes puissances» dans la région. Elle, manifes 
te un net progrès dans les relations de bon voisinage entre 
les États du Gol fe séparés, il y a peu encore par une série 
de confl i ts terr i toriaux. L a réglementation de la navigation 
et >a sécuiité des pays riverains du G o l f e , seront sans douté 
évoquées par la Conférence dont coi laines délégations dé 
fendront l'idée de faiie du Gol fe Persique une «mer inté : 

rieuren par la conclus ion d'u pacte inspiré de la Convent ion 
de Montreux sur les Dardanelles. U n tel pacte permettrait 
aux pays l iveia ins d'interdire l'entrée dans les eaux du Gol 

fe Persique aux navires de guerre appartenant a des pays 
non-riverains. 

Il ne saurait donc être vu d'un bon œ i l par l'une c o m m e 
par l'autre superpuissance. 

Cisjordanie occupée 

Manifestation 
contre la résolution 
242 de l'ONU 

Des centaines de jeunes et de lycéens ont manifesté 
lundi dans les tues de Naplouse (Cisjordanie) pour piotester 
cont ie l 'adoption, le 22 novembre 1967 . de la Résolution 
2 4 2 d u Consei l de sécurité de l ' O N U , votée aussi bien par 
les russes que par les américains, faisant du peuple pales
tinien des «réfugiés à vie». 

Jeune gens et jeunes filles qui avaient déserté les écoles 
et les lycées ont investi la vi l le, part icultêiement les vieux 
quartiers en scandant dos slogans contre la résolution 
2 4 2 et aussi contre le plan de partit ion de la Palestine de 
1947 dont ce sera dans peu de temps l 'anniversaire, an
nonçant leur intention de manifester à nouveau ce jour- là. 

C o m m e .d'habitude, c'est à coups de pierres et de 
liouteilles q'ue les forces de répression sionistes, bombardant 
ta foule de g a / lacrymogènes, ont été accuei l l ies. 

Dans le même temps, la pol ice sioniste arrêtait 4 0 
Cisjordaniens dans les régions de l u l k a r e m et de Hebron. 

Unesco 

Un projet s a n s a v e n i r 
Une nouvelle machinat ion de la 

délégation soviétique vient d'être 
mise en échec à I I conférence géné
rale de l ' U N E S C O . E l le se présen
tait sous le couvert innocent d 'un 
projet de résolution sur «la coopé
ration cul turel le et scientif ique». 

Il faisait partie des fameuses 
« importantes propositions» annon
cées par l ' U R S S . E n fait , il s'agissait 
d 'une nouvelle mouture des thèses 
b ien c d n n u c s de Moscou sur «la 
partie durable de la conférence 
d 'Hels inki» , «la paix, l 'amitié et la 
compréhension» dont l ' U R S S fait 
preuve à l'égard d u tiers monde. 
S o u s pré tex te de coopérat ion cultu
relle et scienti f ique, Moscou enten
dai t , en fait, poursuivre son infiltra
t ion et son agression culturelle en 
A m é r i q u e latine, en Asie et en 
Afr ique. Avec 45 revues éditées en 
Inde, par exemple, représentant 
7 5 % des edit ions étrangères, l ' U R S S 
pèse d'un poids considérable dans la 

vie culturel le d e ce pays . E l l e cher
che aussi à accumuler dans les pays 
occ identaux , des renseignements 
scientif iques et techniques au 
moyen d u pillage et de l'espionnage 
en tous genres. 

Dans son introduct ion, le délé
gué soviétique a prétendu que son 
projet avait déjà recueill i de nom
breuses adhésions, en citant nom
mément Ir Mexique. Mais il avait 
à peine fini de parler que le repré
sentant de ce pays émettai t une vi
goureuse protestation en affirmant : 
«Not re délégation n'a jamais pris 
contact avec l'initiateur de ce projet 
de résolut ion. Nous ne pouvons le 
soutenir». U n vif débat s'en suivit 
au cours duquel de nombreux pays 
d u tiers monde dénoncèrent très 
clairement la pratique de la super
puissance soviétique qui cherche à 
utiliser la coopérat ion culturel le et 
scientif ique pour intervenir dans les 
affaires intérieures des autres pays . 

étrangler leur culture nationale, et 
en faire finalement d e s satellites. 
Certaines délégations ont fait remar
quer que, loin d e resserrer la solida
r i té entre les peuples, ce projet so
viétique ne pouvait au contraire que 
créer la division parmi eux. 

L e délégué chinois s'est opposé à 
l ' inscription de la discussion de ce 
projet l 'ordre d u jour, soutenu 
pai de nombreuses délégations. Il a 
dénonce les préparatifs de guerre 
camouflés de l ' U R S S , ses violations 
constantes d e la souveraineté des 
pays indépendants, les pressions 
qu'el le exerce contre ceux qu i refu
sent son diktat en exigeant le 
remboursement immédiat des det
tes et de leurs intérêts, en déchirant 
les a c c o r d s qu'el le a elle-même 
signés, en retirant ses experts, en 
refusant d'honorer ses contrats de 
fournitures d 'équipements et de 
technologie. 

Autant de faits irréfutables qu i 

révèlent le caractère mensonger des 
phrases d u projet soviétique sur 
«l'égalité d e s droits et les avantages 
réciproques». L a p r a t i q u e d e l ' U R S S 
en ce domaine est constante : elle 
ne connai i q u e les droi ts inégaux et 
les avantages unilatéraux en sa 
faveur. 

D'autres délégations, de pays 
occ identaux , ont trouve «douteuse» 
la référence à la conférence sur la 
«sécurité» européenne pour u n 
document de portée mondiale . 

Mise en minor i té la ié légat ion 
soviétique a constamment change 
de tact ique au cours d u débat , 
tantôt attaquant ouvertement et 
calomniant les délégations opposées 
à son projet, tantôt les accablant 
de flatteries. Mais u n verdict irréfu
table a clos ce débat. A une majo
rité écrasante de votants, la commis
s ion a repoussé le projet de l ' U R S S 
q u e sa délégation a d û rempocher 
la rage au cœur. 
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nouvelles intérieures 

A CHACUN 
SES MAITRES 

Parmi le» diverse» decla 
rations faites a l 'occasion de 
la mort d ' A n d i ô Malraux, 
on retiendra celle d u direc
teur de • l 'Humanité». Ce lu i -
c i déclaie en eflet : * C'est 
/'écrivain qui m'a te plus 
marqué dans nia /eunesse et, 
paradoxalement, c'est sans 
doute l'un des écrivains qui 
a fait le plus pour me faire 
adhérer au Parti communis
te français». Pu is , il ajoute : 
«Nos chemins ont divergé, 
on pourrait d'ailleurs se de
mande* pourquoi Je pense 
qu'un certain nombre de 
choses qui s» sont passées 
dans les pays socialistes en 
sont la cause». E n l i n , il 
n'hésite pas à affirmer 
«Ce n'était pas seulement 
un Iwmme de lettres, c'était 
quelqu'un qui mettait sa 
plume au service de ses idées 
et ses idées, c'était la révolu
tion....... 

Cec i cont i rmeplemement 
les bases sur lesquelles u n tel 
individu devint membie d u 
P C F : sui des bases houigeoi 
ses a cent poui cont. D'ail
leurs, o n le savait déjà en li
sant le l ivie d ' A m l n e u «Du 
bonheur et rien d'autre» o ù 
il nous avouait : tJ$ ne suis 
jamais to/ntté flans l'illusion 
lyrique Notie but n'était 
pas d'instaurer une républi

que des soviets*. 

Andr ieu. dirigeant d u 
P C F . a le même madré que 
Chi rac , qut, lu i . déclaie : 
a Nous avons pinsé dam son 
œuvre tant de leçons de 
culture, d'énergie et de cou
rage ... il fut un "maître à 
vivre"». 

C e qu i montre qu'entre 
u n Chi iae et u n Andr ieu, il 
n'y a pas tant de différences 
que l'on pour «ait penser 

A g r i c u l t u r e 

Une taxe sur le lait à la 
charge des petits producteurs 

L u n d i et m a r d i d e r n i e r s , les m i n i s t r e s d e l'agrt-
c u l t u r e d u M a r c h é c o m m u n o n t e x a m i n e l e s m o y e n s 
v i s a n t à fa i re p a y e r le p r i x d e l a s u r p r o d u c t i o n la i 
t i è r e a u x p e t i t s p r o d u c t e u r s d e la i t . 

L a t r o u v a i l l e 
c o n s i s t e à m c t t r c c n p l a c e u n e n o u v e l l e t a x e a p p e l é e 

p o u r la c i r c o n s t a n c e « t a x e d e c o - r e s p o n s a b i l i t é » 
p a y é e pai l e s p r o d u c t e u r s d e la i t . E n fa i t , a u - d e l à 
d e la q u e s t i o n d e l a r é s o r p t i o n d e s s t o k s d e p o u d r e 
d e lait i n v e n d u s , il y a t o u t u n p l a n d ' é l i m i n a t i o n 
d e s p e t i t s p r o d u c t e u r s « n o n c o m p é t e n t s » o u « n o n 
r e n t a b l e s » p o u r les c o f f r e s - f o r t s d e s t i u s t s l a i t i e r s . 

UN ASSASSIN 
EN LIBERTE 

L e tortionnaire René 
Emi le Fabre , ancien direc
teur de l ' iEspel idot i» . vient 
d'être remit t n l iberté après 
5 mois de prison. C'est la 
décision scandaleuse que 
vient de prendre la chambre 
d'accusat ion do la cour d'ap
pel do Montpellier. Fabre , 
rappelnnvle. oit le respon
sable de la mort de la petite 
Isabelle Le Menach qu i , le 
15 février dernier, était 
morte étranglée par les san
gles de la camisole de force 
o ù te tortionnaiie l'avait 
emprisonnée, seule dans un 

isoloir. A cette occasion, 
on avait appris que cet as
sassin avait pour habitude 
de se livrer à des violences 
contre les malades de «L'es-
pélidou». Mais cet ancien 
aumônier militaire en Indo
chine avait do hautes rela
tions et les choses ont p u 
durer ainsi pendant des an
nées. 

O n peut supposer que ces 
relations ne sont pas étran
gères à sa l ibération. 

L a justice bourgeoise est 
à l'image da cette société : 
elle est pourrie I 

«Rendez l'argent 
volé aux grévistes ! » 

Suite de la p. I. 
Créée en 1972 , cette association regrou

pe 150 familles ouvrières. De nombreux 
travailleurs des usines Peugeot à Sochaux , 
syndiqués C G T et C F D T , en sont membres 
Nombre de ses adhérents ont part icipé aux 
col lectes en favour des grévistes de Beaulieu. 

L e 15 octobre, l 'Associat ion adresse une 
lettre à la C F D T de Peugeot-Sochaux où 
elle déclare : «Des camarades de Ciro.r.agny 
ont fait des enquêtes A Beaulieu et dans 
d'autres localités et U s'avère qu 'une son? 
me considérable a été subtilisée par la CCT 
aux grévistes de Beaul ieu. Une lettre de la 
CGT et de la CFDT de Beaulieu datant du 
3 / 6 / 7 6 affirme en partie la véracité de 
nos accusations. Celle-ci est entre les mains 
des camarades Dubail et Calât. Lors de 
votre assemblée générale du 1/10/76 
(17 h 30), des militants qui en ont ras la 
bol de toutes les magouilles portèrent un 
débat sur cette importante question et il 
fut confirmé officiellement que la CCT 
avait détourné 5 000 F. 

Le 22/9/76, h camarade Valdés.seere 
taire de la CFDTBeèulieu confirma des 
choses encore bien plus importantes. 

Si le camarade Bobillet, Monnot et 
bien d'autres... ne veulent pas porter sur 
la place publique te ganstèrisme syndical 
de certains dirigeants de la CCT, il vous 
appartient de faire le nécessaire afin que 
toutes les sommes versées par les travail
leurs pour les grévistes de Beaulieu soient 
restituées dans les plus brefs délais. 

Au cas ou vous cautionneriez de telles 
méthodes, nous serions dans l'obligation 
de porto; sur la place publique ce que vous 
refuseriez de faire pour le socialisme.» 

Juste après l'envoi do cette lettre, les 
responsables départementaux de l 'Associa

tion (membres d u P C F ) s * concertaient 
pour préparer l 'exclusion de l 'Association 
de Giromagny 

Puis des responsables sociaux-fascistes 
se livrèrent à des menaces sur la personne 
d u président de l 'Associat ion, allant jus
qu 'à menacer de mort en cas termes : 
«Pour être débarrassés de lui, on lui foutra 
une balle dans la téte ou un couteau dans 
le dos.» Dans le mémo temps, ils font part 
de leur intention de lui intenter un procès. 
L ' e x A S F de Giromagny déclare â ce 
sujet «/,*> tribunal ne nous fait pas peur 
et nous sommes armés pour faire le procès 
des sociaux-fascistes des usines Peugeot 
(Sochaux).» 

L e 2 7 / 1 0 , une lettre émanant de l 'Asso
ciation départementale de Belfort an non 
çait l 'exclusion de l 'Association de Gi ro
magny. Cel le-ci décide alors de se trans
former en Associat ion populaire autono
me du canton de Giromagny et s'appelle 
désormais - L a sociale 

F a c e à cela, des délégués C G T , C F D T 
ont apporté leur soutien et des travailleurs 
sont prêts à témoigner devant un tribunal 
si c'est nécessaire. 

Cette affaire qu i met en lumière le vrai 
visage des responsables révisionnistes fait 
un grand bruit dans la région de Belfort, 
Sochaux et Beaul ieu. T o u t en cherchant 
par tous les moyens à faire taire las travail 
leurs qu i les accusent, les responsables C G T 
sont fort inquiets. 

Cont re leurs pressions, leurs menaces, 
les travailleurs de l'ex A S F de Giromagny 
peuvent être assurés que nos colonnes leur 
seront ouvertes pour démasquer ces enne
mis qu i usurpent le titre do "communistes». 
La vérité est révolutionnaire 

La taxe est conçue com
me un «prélèvement de cn-
rcsponsabilité» li.ipp.mt de 
manière uni lomu* l 'rnsem-
ble des quantités de lait li
vrées aux laiteries, ainsi que 
certaine! ventes de laiteiies 
â la ferme» Pour 1977, le 

scia l ecupc icc en p j i t i c par 
eux, puisqu' i l est précisé 
que la taxe pourra être corn 
pensée par ctit . i i iu's aides ; 
et que ces aides, o n le sait, 
ce sont les gins qu i en pro
fitent. 

Mais la taxe iia surtout 

Q U E L Q U E S C H I F F R E S S U R L A 
P R O D U C T I O N L A I T I E R E E N E U R O P E 

E n 1973 , il y avait en
viron 2,6 mil l ions do pro
ducteurs do lait en E u 
rope et 25 .6 mill ions rie 
vaches laitières. Doux pro
ducteurs sur trois 166,5 %) 
aviont moins do 10 vaches 
et possédaient 2 5 % du 
cheptel . Autrement dit. 
3 3 % dos producteurs po» 
sèdaient 75 % du cheptel . 
E n f i n , 4 5 000 gros éle
veurs (1,8 %) ayant plus 
de 50 vaches possédaient 
1 3 , 5 % du chepte l . 

E n Franco, la collecte 
moyenne do lait on sep
tembre serait do 8,7 % in
férieure à celle de sep te m 
bro 1975 . Pour les 9 
premiers m o u de l'année, 
elle atteindrait ainsi 
136,6 mill ions d 'h l , soit 
une hausse d'environ 1 % 
sur les chiffres do l'an 

dernier, ce qui laisse o»pé 
rer pour l'ensemble de 
1976 u n nivoou voisin de 
celui do 1975 . D a m la 
C E E . la collecte est plus 
forte qu'en 1975. 

O n l'attendait à un 
manque do bourra et la 
situation e»t on fait actuel
lement équilibrée pour la 
France alors que, pour la 
C E E , la product ion est on 
hausse do 9,5 % pour les 
huit premier» moi» et 
te stock public commu 
nautaire s'élève à 418 0 0 0 
tonnes (contre 280 3 2 3 t 
en 1975) . Pour la poudre 
de lait, le» i tock t conti
nuent do croitro : ils tota
lisent 378 2 2 3 t en France 
(contre 358 0 8 2 ton 19751 
et 1 346 427 t pour la 
C E E . 

projet prévoit un montant 
de la taxe de 2 ,5 %, p lus 
1 % au cours de ('.innée, 
t'est â dite 3,5 % d u prix in
dicatif ; prix qui n 'eu pas 
payé aux petits producteurs 

La taxe, poui ne pas «gê
ner» les gros p r o d u c t e u r , 

dans les pot lies des u u s t s -
piivés o u coopérants - puis
qu' i l est encore précité* qu'e l 
le servira à financer des 

I ' I I - M I ,-• favui v'in l'élaigis-
sement des marchés», parmi 
tes mcMiics • nia i c c h e i c h c 
de débouches nouveaux, d e 

produits améliorés, la pros
pection . . .» . CM argent vole 
sur le travail des petits éle
veurs servira à l inanter la 
concurrence des irusts mo
nopolistes fraiiV'iis dans leur 
recherche de nouveaux mar
chés sui le plan mondial ; 
marché 1res encombré, étant 
donné la ors** générale qui 
sévil. 

B ien sûr, pour .inuiseï le 
monde, o n reparle de redis
tribution gratuite d u lait 
dans les écoles o u les hôpi
taux Mais cela n'eu que dé
magogie, visant à masquer le 
pillage d u travail des petits 
éleseuis, et la politique mo
nopoliste qui les acculent à 
la ruine. 

L a vente de lait M f M en 
F r a n t e , mais tela n'est pas 
d û aux petits producteurs. 
D'une par i , les ménages o u 
vriers voient leur niveau de 
vie baisser dramatiquement, 
d'autre p.irt, les prix élevés 
provienneni de la soi-disant 
transformation d u lait, ma
tière brute ( e l a aboutit à 

-doubler, soi ie tripler le prix 
de vente. 

L e s petits élevcuis qu i 
ont Lu-.;, nu-iii subi la sé
cheresse, qu i vont loucher 
des indemnités d e misère, 
el qu i louchent déjà u n 
prix poui leur p i o d u t i i o n 
inférieur a la valeui de leur 
l iavail , vont se voir taxés 
pour engiaisseï un peu plus 
les trusts. C'est inacceptable 
el les petits éleveurs ve mo
biliseront pour s'y oppose*. 

E C O U T E Z L E S R A D I O S R É V O L U T I O N N A I R E S 

heure» de Pans longueur d'ondes fréquences 

T I R A N A 16H00 16h30 
1 ? h 0 0 17h30 
19h00 19h30 
2 1 h 0 0 2 1 h 3 0 
22h00-22h30 
2 3 h 3 0 2 4 h 0 0 
6 h 0 0 6 h 3 0 

31 m 
31 m 
31 m 
31 m 
31 m 
31 m 
31 m 

4 2 m 
4 2 m 
4 2 m 
4 2 m 
4 2 m 2 1 5 m 
4 2 m 206 m 
4 2 m 

9677 kc 
9 6 7 7 kc 
9 6 7 7 kc 
9 6 7 7 kc 
9677 k c 
9 6 7 7 k c 
9 6 7 7 k c 

7143 kc 
7143 kc 
7143 kc 
7143 kc 
7143 kc 
7143 ke 
7143 kc 

1 3 9 5 kc 
1 4 5 6 KC 

P E K I N l'Ili.K) / 0 h 3 0 
2 0 h 3 0 21h30 
21H30 22h30 
2 2 h 3 0 2 3 h 3 0 

4 5 . 7 m 4 2 , 5 m 
45,7 m 4 2 . 5 m 
45.7 m 4 2 , 5 m 
42,7 m 42,4 m 4 5 , 9 m 

6 5 6 5 k c 7 0 5 9 kc 
6 5 6 5 kc 7059 kc 
6 5 6 5 kc 7059 kc 
7026 kc 7075 kc 6536 kc 

I M P O R T A N T : Le» longueurs d'onde 2 1 5 et 206 m (Tirana) sont dans la gamme de» 
onde» moyenne» (OM ou MWi Le» autres longueur» d'onde, dan» le» 
bandes de» 30 et 4 0 m. »ont dan» la gamme des ondes courto» (OC ou 
SWI 
S i votre poste est gradué en M C au lieu de K C c'est facile de transfor
mer : il suffit de diviser par 1 0 0 0 ; 9 6 7 7 kc équivaut à 9 .677 me. 

http://li.ipp.mt
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la France des luttes 

PAS DE COMPROMIS 
AVEC LE REVISIONNISME 

Suite de la p. /. 

C e s contrad ic i ions ont pour 
ctfet de piovoquer des diffi
cultés aux appareils bureau 
crabques. traitres à la classe 
ouvrière qui réagissent alors 
en cherchant à isoler ou ex 
d u r e les militants qui s'op
posent à leurs directives. Ce 
fut dernièrement l 'exclusion 
de militants C G T de l ' IMRO, 
les attaques contre des mili
tants de base C G T d u lime 
de Clermont -Ferrand (dont 
ce i ia ins sont membres du 
P C F ) , l 'extension de la 
«chasse aux sorcières» dans 
la C F D T , les attaques et 
mises en garde contre la 
coordinat ion des luttes 
autour des sections C F D T 
et C G T d e base, les attaques 
contre les giévistcs de la So-
nacotra et leur comité de 
coordination. Dans toutes 
ces c»constances, les com
munistes marxistes-léninis
tes (particulièrement visés 
de tout temps par la îépies-
sion bourgeoise dans les 
syndicats) tiavaillent à l'uni
té des laiges masses sur des 
posit ions justes pour com
battre les pratiques anti-
ouvhèies. Mais ils ne s'en 
tiennent pas seulement là , 
au seul niveau des idées jus
tes qui existent déjà dans les 
masses. 

Par exemple , la réflexion 
de nombreux travailleurs, 
qu i ne veulent pas subordon
ner la lutte cont ie les licen
ciements, le chômage o u 
d'autres méfaits d u capitalis
m e , à l 'action parlementaire 
o u aux échéances électorales 
bouigeorses est positive. 
Mais elle ne saurait consti
tuer en tant que telle une 
réelle prise de conscience 
antiiévisionniste. A plus for
te taison, traduire cela en 
mot d'ordre d u type «Nous 
n'attendrons pas 1978» e s t u -
ne attitude opportuniste qui 
ne peut queperpétuei lesillu-
sions sur la nature des partis 
d u Progiamme c o m m u n , 
détachements de la bour
geoisie dans la classe ouvriè
re. E n effet, cela signifie que 
malgré tout, il y a quelque 
chose de bon à attendre 
d'une éventuelle victoire de 
la «gauche» en 1978 et que 
l'on veut précipiter cette 
éventualité. C'est la position 
des chapelles trotskistes dei-
rière Krivine, qui réclament 
la dissolution immédiate de 
l'assemblée nationale et des 
élections anticipées. C e l a 
conduit à limiter la cri t ique 
d u révisionnisme à son op
portunisme vis-à-vis du pou
voir et sa mollesse dans les 
luttes. Cela conduit à repio-
cher aux journées nationales 
leur manque de perspecti
ves ! C o m m e si la gestion d u 
capitalisme à la mode d u 

Programme c o m m u n n'était 
pas une peispective pour ces 
journées telles que les c o n 
çoivent les dirigeants de 
l 'Union de la «gauche» . 

N e p a s c o n f o n d r e 
u n i t é d ' a c t i o n à l a b a s e 

e t c o n c e s s i o n s p o l i t i q u e s 

L a conséquence d'une 
telle att itude, c'est la prati
que d'unité d'act ion sans 
principes avec les organisa
tions lévisionnsites ou réfor
mistes lois de manifesta
tions o u a u b e s tormes d'ac
t ion, ou bien c'est l'aban
don de la lutte politique 
pour ne pas «se coupei» 
de militants de base qui font 
des crit iques, mais restent 
néammoins attachés à leur 
parti . 

C 'est entretenu chez ces 
militants l'illusion d'un «re-
riiessement» de leur oigam 
sation, en exaltant simple
ment les luttes «dures» ou 
les mouvements de masse. 
Qui peut croire q u e des 
mil l ions de grévistes o u de 
manifestants réclamant dans 
la rue un changement de 
gouvernement, ce la inquiè-
teiait Maichais , Séguy, Mit 
tenand ou Maire ? L e dan 
ger, c'est précisément de 
leur seivir d'agents recru-
teurs, de leur fournil des 
troupes (comme les trots
kistes) trompées et manœu 
vrées poui rivalisai avec la 
cl ique des pai t is au pouvoir. 
O n voit ici et là resurgit 
la tactique de la «démarqua-
tion concrète» avec le révi
sionnisme ; tactique qui 
consiste à considérer qu ' i l 
n'est point nécessaire de 
combattre et de dénoncer 
sans trêve, fait à l 'appui, 
le révisionnisme sur les plans 
politique, idéologique et or-
ganisationnel ; tactique se 
Ion laquelle il suffnai t de 
fane des proposit ions con
crètes aux masses, à côté 
des révisionnistes, pour que 
ceux-ci perdent tout crédit 
et toute influence. Cet te 
tactique que nous avons cri
t iquée dans nos propres 
rangs et qui abuse nombre 
de militants ouvriers et 
travailleurs combat i fs doit 
être démasquée pour ce 
qu'elle est : une tactique de 
«coexistence pacifique» 
avec le révisionnisme. S i on 
n'attaque pas l 'ennemi, il 
ne disparaît pas de lui-
même. 

Pratiquei l'unité d'act ion 
avec des militants de base 
d u P C F y compris , c'est 
souvent nécessaire, notam
ment dans les luttes syndi
cales, mais cela ne signifie 
pas faite des concessions à 
la ligne polit ique de leui 

parti . A plus toi te laison 
quand ces militants ont des 
diveigences avec leurs diri
geants : « I l est rigoureuse
ment nécessaire de dénoncer 
vigoureusement les aspects 
divers que revêt aujourd'hui 
l'offensive du révisionnisme 
tout en distinguant les véri
tables ennemis des militants 
abusés. Envers ces militants, 
les marxistes-léninistes ont 
le devoir d'user patiemment 
de la discussion, de la con
viction et de la persuasion. 
Les injures ne remplacent 
jamais les arguments et n'a
boutissent la plupart d u 
temps qu 'à provoquer l'in
verse du but recherché.» 
(extiaits de (a Conférence 
nationale ouvi iè ie d u P C M -
L F d'août 1976) . Notre 
tâche, c'est alors d'élever le 
niveau de conscience de ces 
travailleurs pour qu'i ls sou
tiennent consciemment de 
justes posit ions de classe, en 
nous appuyant sui leui ex-
péiience partielle ou dispei 
sée d u révisionnisme et par 

le moyen d'une lutte polîti 
que constante contre les 
idées ei ronces 

S ' e n t e n i r a u x f a i t s 
et n o n a u x a p p a r e n c e s 

Relevei dans des tracts 
locaux d u P C F . par exem
ple, u n langage vigoureux, 
u n vocabulaire maix iste , ne 
permet certainement pas 
de conclure à une prise 
de conscience anti-révision
niste. O u alors, que penser 
des références â l'interna
tionalisme prolétarien ou à 
la dictature du prolétariat 
dans la propagande du parti 
fasciste rie l ' U R S S ? 

Toute attitude qui con
siste à s'en tenu aux appa 
rences est dangeieuse. Il 
faut juger suivant les actes 
et toujours se demander au 
service de quelle polit ique 
ils sont. L e s révisionnistes 
par exemple ne sont pas 
contre toute violence. L 'a 
gression, la subversion, le 
coup d'Etat sont monnaie 

courante dans la polit ique 
du social-impérialisme, le 
parti révisionniste poi tugais 
a pratiqué le putscsb, au 
nom de la lutte de classe, 
mais il s'agit là d'une 
violence réactionnaire au 
service de la dictature bour
geoise sur les masses. Pre
nons l 'exemple des récentes 
manifestations de pol iciers 
en France , certains (Libéra
tion du 19/11) souhaitent 
que les flics «dépassent le 
stade de la revendication 
matérielle» I Cela s'appelle 
se mettre à la remorque de 
la bouigeoisie. de ses rivali
tés de cl iques et entretenir 
de dangereuses illusions sur 
l'appareil d 'Etat . 

Tenir compte des contra
dictions chez l'ennemi et 
soutenir les travailleurs qui 
s'opposent à des directions 
syndicales o u polit iques 
bourgeoises c'est nécessaire 
pour élever le niveau de 
conscience polit ique des 
masses et intensifier la lutte 
contre toutes les fractions 

de la bourgeoisie, à condi
t ion de combattre l'oppor
tunisme de type trostkiste. 
qui ne peut conduire qu 'à 
consolider l ' influence d u ré
visionnisme dans les masses. 

L a crise actuelle du ca
pital isme et la nature bour 
geoise desdrrect ions du P C F , 
Ps , C G T ou C F D T amènent 
objectivement de plus en 
plus de travailleurs à s'oppo
ser à la ligne el à la pratique 
de ces organisations dont 
la marge de manœuvre se ré
duit en même temps que 
reculent les limites des con
cessions acceptables par la 
Imurgcoisie dans la lutte de 
classe. A nous de transfor 
mer cette situation objective 
en u n puissant mouvement 
do classe anticapital isle et 
antirévisionniste, en appre
nant auprès des masses mais 
aussr en osant les conduire 
à l 'action contre la capital 
et tous les partis qui défen
dent ces intérêts, qu'i ls 
soient au pouvoir ou se pré
parent à y être. 

Appel des travailleurs de l'IMRO 
L e s t r a v a i l l e u r s d e l ' I M R O ( I M p r i m c r i e R O e n n a i s c ) v i e n n e n t d e p u b l i e r u n a p p e l d a n s l e q u e l i ls 

r a p p e l l e n t l e s g r a n d e s é t a p e s d e l e u r l u t t e a c t u e l l e , e n t a m é e v o i c i p l u s d ' u n a n , le 2 9 s e p t e m b r e 1 9 7 5 . 
L n v o i c i d e s e x t r a i t s : 

La participation de lous 
à la lutte a permis de mon
trer que chaque travailleur 
pouvait être u n militant ac
tif et responsable. C 'es i dans 
la lutte q u e se sont révèles 
les travailleurs qui avaient 
une véritable conscience de 
classe. Malgré cela, six de 
nos camarades ont été exclus 
d e la C G T le 2 0 septembre 
1976 par u n bureau syndi
cal restreint (sur 21 membres 
il n'y avait q u e 10 présents) 
Nos camarades ont été ex
c lus car nous ouvrions les 
portes de l'imprimerie à tou
tes les organisations syndi
cales et polit iques et les dé
bats que nous avions avec 
ceux-c i ont permis de pro
gresser et de renforcer notre 
unité. N o u s nous battons 
pour l 'unité de la classe ou
vrière el c'est à chaque syn
diqué, qu'i l soit C G T o u 
C F D 1 , de le faire et c'est 
ce que nous avons su réaliser 
au niveau de l ' IMRO. Pour 
nous, le syndicat ne doit pas 
être l ' instrument de quel
ques-uns qu i pensent pour 
les autres, mais l'affaire de 
tous de façon à ce que le 
syndicat soit réellement no
tre out i l de lutte. C'est de 
cette manière que le syndi
cat se renforce, devient u n 
instrument réel pour les 
travailleurs. 

Sans arrêt , nousavons pris 
de nombreuses initiatives 
(occupat ion de Paris-Nor
mandie, de la cathédrale de 

Rouen , portes ouvertes, sor
ties de journaux, de bandes 
dessinées, e t c . ) . A toutes 
tes initiatives, d e nombreux 
militants, tant C G I que 

C F D T , ont participé. L e 16 
juil let, les flics ont expulsé 
les travailleurs. Unis plus 
que jamais, la lutte continue 
contre le chômage et les li

cenciements. 
Pour populariser leur lut

te, les travailleurs ont parti
cipé à toutes les initiatives 
de coordinat ion des luttes 

MEETING 
DE SOLIDARITE 
Mardi 30 novembre 

à partir de 18 heures 
Mutualité salle B 

24, rue St-Victor, Paris-Ve, 
Métro Maubert-Mutualité 

4 F O R U M S 

• D é m o c r a t i e s y n d i c a l e et 
d é m o c r a t i e o u v r i è r e 

• L a r é p r e s s i o n d e s l u t t e s 
- L a p l a c e d e s f e m m e s d a n s 

l e s l u t t e s 
- L a c u l t u r e et l e s l u n e s 

A n i m a t i o n c u l t u r e l l e 

P a r t i c i p a t i o n d u s y n d i c a t d e 
la m a g i s t r a t u r e 

P a r t i c i p a t i o n d ' a u t r e s e n t r e p r i s e s 
( L i p , R é h a u l t ? . . . ) 

F I L M D E L ' I M R O 
2 0 h : I N T E R V E N T I O N D E S 

T R A V A I L L E U R S D E L ' I M R O 

(la lutte de l ' I M R O , un véritable syndi 
cat de lutte de classe.. .) 

V o u s pouver vous procurer tracts et 
aff iches au : 8 , rue G r a n d Prieuré. 
Paris 11e. Mo Oherkampf . 
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la France des luttes 

Vincennes 

Des femmes en lutte chez Kodak (2) 
D a n s l a p r e m i è r e p a r l i e d e l ' a r t i c l e , l e s m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s d e l ' u s i n e d e 

V i n c e n n e s a n a l y s a i e n t la r a t i o n n a l i s a t i o n d e la p r o d u c t i o n e u r o p é e n n e d e 
K o d a k , a i n s i q u e l ' i m p o r t a n t e p r i s e d e c o n s c i e n c e d e s o u v r i è r e s d e p u i s le 
d é b u t d e la g r è v e , il y a p l u s d ' u n m o i s . 

Dès le départ , l'attitude posteront devant la porte de 
de la direction sera de refu
ser toute véritable discussion 
sérieuse et de briser par tous 
les moyens la lutte des tra
vailleurs. 

Bien sur , les ouvrières de 
la vérif ication savaient bien 
que la vie n'était pas touie 
rose, mais elles avaient enco
re d'énormes i l lusions sur la 
société capitaliste et sur 
tous ceux qu i la servent. 

L a direction de l'usine 
pensait donc les écœurer 
b ien vi le , les faire plier 
devant d' innombrables dif
ficultés qu'elles ne soup
çonnaient pas, leur faire 
voir qui était le maitre. Tous 
les moyens o u presque seront 
employés, l ' int imidation, les 
menaces, la division, le mé
pris, les enquêtes, la confian
ce qu'el les avaient dans la 
hiérarchie, l 'hostilité d'au
tres ouvrières appeuiées et 
aveuglées par le paternalis
me. Tout le long d u confl it 
la direct ion adoptera une 
attitude intransigeante qui 
correspond à une radical i-
sation graduelle des ouvriè
res de la vérif ication. 

El les commenceront par 
la baisse du rendement, puis 
la grève partielle, elles se 

l'usine pour distribuer u n 
tract, une seule d 'abord puis 
toutes. El les qui avaient 
peur de parler aux chefs de 
la direct ion, petit à petit, 
prendront la parole, finissant 
même par in ter rompue et 
par interpeller les responsa
bles du personnel et du sec
teur, qu i , eux perdront de 
leur superbe, de leur assu
rance. 

T o u s les jours, a lieu une 
assemblée générale réunis
sant les deux équipes. A u 
début , les délégués dirigent 
les débats, l 'action, mais très 
vi le les ouvrières les plus 
décidées s'emparent de leur 
lutte, proposent des actions. 
Rapidement, c'est la quasi-
totalité des ouvrières des 
deux équipes qu i par l icipent 
à l 'élaboration d u combat . 
L e s discussions sont des fois 
âpres, contre le renonce
ment , le tatalismt que véhi
cule la d i rect ion, la hiérar
chie, F O e t certains délégués 

C G T . 

L a d é t e r m i n a t i o n 
g r a n d i t , l e s i l l u s i o n s 

t o m b e n t ! 

Plus la lutte devient dure, 

plus la déterminat ion est 
grande, p lus l 'unité les sou
de, plus la lucidité et la 
réf lexion deviennent pro
fondes au cours des A G . 
Cela est d û bien entendu 
aux expl icat ions des cama
rades délégués, mais aussi et 
surtout à l'expérience con
crète de la lu l té vécue par 
ces ouvrières. U n e a une, les 
illusions tombent, la cons
cience apparait, ce n'est ja
mais sans d i f f icul té , sans 
amertume et sans découra
gement dans un premier 
temps. El les voient les pa
trons comme ils sont , le 
visage à n u , dans toute leur 
haine pour la classe ouvrière. 
El les vuient la hiérarchie 
dans son rôle de valet de la 
direct ion réunir d'autres ate
liers de femmes à qui la 
grève fait peur et leur dire : 
«Elles font la grève pour 
elles, sans penser a vous , 
qu i a i le / êire peut-être au 
chômage technique el si 
la grève continue trop long
temps, Kodak qui n'a jamais 
licencié, le fera peut-être et 
comme il y a trop de fem
mes ic i , vous êtes les premiè
res concernées». O u encore 
«Vous savez, elles font la 
grève pour s'amuser, certai
nes d'entre elles ont un mari 

qui gagne bien, ce n'est pas 
comme vous, elles ne travail
lent que pour leurs robes, 
leur maquillage et leur bus». 

O u bien encore, une contre
maîtresse s'adressant d i rec te 
ment aux vérificatrices en 
grève «Écoute / , je vous parle 
pas en tant que chet, mais 
d'amie k amies, voire grève 
est sans issue, la direct ion ne 
lâchera r ien, alors reprenne/ 
sérieusement votre travail, 
dans l'intérêt de tous, pen
se / à votre mari et à vos 
enfants». L e seul délégué 
C G T du secteur ira lui aussi 
dans ce sens en déclarant ; 
«Cette grève est suicidaire, 
elles pensent que toutes 
seules (une vingtaine), elles 
remetlront en cause ce sys
tème de rotat ion des postes 
mis en place par la direct ion 
et à enrayer la rationnalisa
t ion. L a réalité, c'est qu'elles 
sont manipulées pai la C F D T 
et les gauchistes qui veulent 
faire valoir leur boul ique. 
E l l es devraient plutôt se fier 
aux proposit ions sérieuses 
de la C G T » . 

L e s propositions sérieu
ses de la C G T , les ouvrières 
en ont fait l 'expérience, 
quand des messieurs sont 
venus leur proposer leur 
soutien à condit ion qu'el les 
renoncent à leur revendica
tion de catégorie pour la 
noyer dans l 'accord national 

L'école au service de qui ? (3) 

LA PAROLE A LA CLASSE OUVRIERE 
L e 1 3 n o v e m b r e , à l a M J C d e D u n k e r q u e , l a C F D T et p l u s p a r t i c u l i è r e 

m e n t l a s e c t i o n d ' U s i n o r et le s e c t e u r S G E N o r a n i s a i t u n e « é c o l e o u v e r t e » . 
P o u r u n e f o i s , c e n ' é t a i t p a s u n e r é u n i o n d ' i n f o r m a t i o n d e s e n s e i g n a n t s , m a i s 
u n d i a l o g u e a v a i t l i e u e n t r e p a r e n t s o u v r i e r s e t e n s e i g n a n t s , o r i e n t é p a r les 
o u v r i e r s s u r les p r o b l è m e s c o n c r e t s d e l ' é c o l e . 

D a n s l e p r é s e n t a r t i c l e , n o t r e c o r r e s p o n d a n t c o n c l u t e n t i r a n t le b i l a n d e 
c e t t e j o u r n é e . 

Pour finir, quelles pei s 
pecùves de /ufie se déga 
gèrent de ce débat ? 

D'abord, il fut bien affir
mé que, dans le cadre du 
système capitaliste, l'école 
ne peut pas être au service 
des travailleurs. Il ne s'agit 

;pas d'«améliorer« l'école 
capitaliste. Seul un change 
ment de société peut per
mettre de penser à une au-
tre école. 

C e qui ne veut pas dire 
qu'i l n'y ait pas de luttes â 
mener dés maintenant, et 
certaines perspectives, enco
re floues, se sont dessinées ; 

1) Resserrer les liens 
entre le S G E N et la C F D T , 
dans le sens d 'un contrôle 
de la classe ouvrière sur les 
posit ions du S G E N , d 'une 
connaissance et information 

réciproques L'intérêt de 
cette proposition étant liée 
à la forme qu'el le a prise 
sur Dunkerque, â savoir, 
une U N I T E A L A B A S E des 
ouvriers et enseignants. 

2 ) Développer le sou
tien au mouvement lycéen 

- 3 ) Possibilités concrè
tes telles que. lors d 'une 
visite d'usine, organisation 
d'une contre-visite par les 
ouvriers, discussion avec les 
mil i tants syndical istes, oc
cupation par les travailleurs 
et enseignants d 'un établis-
sèment scolaire, au cours 
d'une lutte 

C e débat a suscité l'in
térêt et l 'enthousiasme des 
travailleurs, à tel point que, 
professeurs du S G E n e t ou 
vriers d Usinor se sont re
trouvés pour faire un court 

bilan de la journée et envisa
ger la continuation de l'ac
tion. E t . à travers cette 
discussion, bfen d'autres 
questions ont été soulevées, 
montrant à quel point les 
ouvriers se préoccupent de 
l'école, et combien ils o n : 
de choses à dire. 

C e l a montre que la classe 
ouvrière est la C L A S S E D I 
R I G E A N T E E N T O U T , 
qu'elle seule a la possibilité 
de concevoir ce que pourrait 
être une école au service du 
peuple. 

Pour l'instant, la bour
geoisie exerce sa domina
tion, et, comme le disait 
un ouvrier : * C'est le pou
voir et le savoir qui font 
obstacle». 

Mais un jour viendra 
ou la classe ouvrière A R R A 

C H E R A C E P O U V O I R à la 
bourgeoisie et , sur la base 
de la dictature du prolé'a-
nat , elle mira droit au 
savoir ; mais à U N S A V O I R 
D E C L A S S E , mais à U N E 
C U L T U R E P R O L E T A 
R I E N N E née de ses luttes 
et de sa victoire 

II m'a semblé important 
de relate; cette expérience 
Certes, elle est l imitée par le 
cadie syndica l , cènes, elle 
a encore des insuffisances ; 
pas de débat sur la société 
et donc l'école à construite, 
pas de discussion sur les so
lut ions réformistes propo
sées et notamment celle du 
Programme c o m m u n . 

Mais, u n débat aussi corn 
plexe ne peut s'établir d'un 
seul coup ; et , de l'avis de 
tous, il ne s'agissait encore 
que d î m e piise de contact . 
Cet te initiative est â appro
fondir sur Dunkerque. mais 
il serait souhaitable qu'el le 
puisse aussi se reproduire 
ailleurs. 

de la chimie C G T - C F D T 
réclamant la grille unique 
«de l 'OS à l ' ingénieur». L e s 
vérificatrices leur ont dit 
elles mêrnes et clairement 
qu'el les n'accepteraient le 
soutien que sur la base de 
leur revendication c i pas 
sur autre chose. Dès lors, 
le soutien de la C G T qui 
s'apprêtait soi-disant «à fai
re débrayer toute l 'usine», 

est devenu plus que fanto
matique. 

Quant â F O , ils ont dû 
icpartir aussi v i le qu'i ls sont 
venus lentement apporter 
leur «soutien» (a l'appel de 
la C G T ) sous l'hostilité ou
verte des ouvrières. C e qui a 
permis à F O de soit ir u n 
tract disant que la C F D T 
brisait l'outil syndicat en 
considérant la grève comme 
sa chose et que dans ce syn
dicat il y avait des individus 
qu i s'intitulaient marxistes-
léninistes de France et qui 
n'étaient qu 'un groupe 
«gauchiste anarchiste, dis-
nous après Mai 6 8 » dont le 
seul bul était d'entretenir à 
l'usine un climat de révolte 
voire (bigre F) de révolut ion. 

E l l e s o n t a p p r i s 
à d i r i g e r e l l e s - m ê m e s 

l eur c o m b a t 

1 ou i cela a été de rudes 
épreuves pour ces ouvrières 

qui n'avaient aucune expé
rience de lutte, mas cela 
leur a aussi ouvert les yeux 
et appris à diriger elles-mê
mes leur combat . E l l es ont 
bénéficié d u soutien total 
de la sect ion C F D T o ù sont 
les camarades ainsi que 
d'une entière liberté d'ex
pression et de décision, elles 
reconnaissent elles-mêmes 

«Avec la C G T , nous n'aurions 
jamais pu faire tout, le faire 
nous-mêmes». Mais si elles 
ont tenu, c'est aussi et sur
tout qu'el les ont obtenu le 
soutien le plus indispensable 
qu i soit , celui des masses. 
E n effet, l'élan de solidarité 
de la pari de la grande majo
rité d u personnel (notam
ment ouvriers et employés) 
a été extraordinaire tout au 
long de leur lutte. Dans les 
ateliers, dans les services, à 
la porte de l'usine quand 
elles distribuent un tract, ils 
ne sont pas rares ceux qui 
disent «Bravo, les f i l les», 
«Vous ave/ raison», « I l faut 
tenir, on est avec vous». 
Un débrayage de solidarité 
organisé depuis le secteur 
o ù sont les ouvrières a ras
semblé trois ateliers et la 
col lecte de soutien sur trois 
établissements K o d a k (usine 
de Vincennes et de Sevran 
et siège social à Paris) a 
rapporté plus d 'un mil l ion 
d'anciens francs. 

Aujourd 'hu i les vérifica
trices de Kodak-V incennes 
ne savent pas encore si 
elles obtiendront satisfac
tion, mais elles savent qui 
est d u côté des travailleurs 
et qui ne l'est pas, elles 
savent aujourd'hui qu'elles 
ne craignent plus les chefs , 
«que rien ne sera comme 
avant, parce qu'on est déci
dées et unies». 

L e s marxistes-léninistes 
de l 'usine. 

ARRACHER 

LA CLASSE OUVRIERE 

AU REVISIONNISME 
par J a c q u e s J U R Q U E T 

R e c u e i l d e t e x t e s d e 1 9 6 5 à 1 9 7 1 p r é s e n t é s pa r 
C v t t i l l e G r a n o t 
p u b l i é a u x É d i t i o n s d u C e n t e n a i r e 

d i s p o n i b l e s u r c o m m a n d e à : 
£ . 1 0 0 2 4 r u e P h i l i p p e d e G i r a r d 7 5 0 1 0 P a r i s 

P r i x : 3 0 F 

A M I S L E C T E U R S A I D E Z - N O U S 
A C H E T E Z T O U J O U R S 
L ' H U M A N I T É R O U G E 

D A N S L E M E M E K I O S Q U E 
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informations générales 

Sur le thème «La place de l'Albanie dans le monde» 

COLLOQUE NATIONAL 
SUR L'ALBANIE 

Organisé par l 'Association des amitiés 
t r a m o albanaises, les samedi 4 e l dimanche 
5 décembre 1976 a l'université Paris-Sor-
bonne, 17, rue de U S or bonne, sous la pré
sidence de I aul Mill ier, président de l'asso
ciation, en p i e s e m e de Uhimctei L a m a n i , 
ambassadeur de la République populaire 
d'Albanie en France . 

P R O G R A M M E 
S A M E D I 4 D E C E M B R E 

à par t i t d e 14 h e u r e s , 
a m p h i t h é . i i i r D e s t a t i e s 

— exposés sur l'histoire de l 'Albanie 
depuis l 'antiquité, sa situation géopolitique, 
le principes qui guident sa politique étran
gère, par plusieuis universitaires de Paris et 
de province et pai d r \ Albanais venus spé
cialement de 1 i : . l l l . l 

— montage audio-visuel lealisé pai le 
comité A A F A P a n s - S u d , sur la lutte ami 
lascisie de libération nationale du peuple 
albanais, p ié tédant l'exposé d'un ami" 
albanais sui le même thème. 

— débat public sur le thème 32 tVMrfef 
dr un iali-.71. en Albanie avec l'ensemble 

des o ia leu is et des personnalités amis de 
l'Albanie. 

D I M A N C H E 5 D E C E M B R E 
d e 1 0 à 1 3 h e u r e s , 

a m p h i t h é â t r e Des* , a i t e s 
exposit ion de photos, film documentai 

re , forums et commissions sur : l'émancipa
tion de la lemme albanaise, le t o n t i ô l e 
ouvrier e l paysan, la santé et la médecine 
préventive. 

d e 1 5 à 1 8 h 3 0 
a m p h i t h é â t r e R i c h e l i e u 

exposés sur l 'Albanie socialiste (relations 
culturelle) avec la France , l 'homme nou
veau albanais), montage audio-visuel, 
rapport des i commissions de travail du 
m a l i n , débat général, synthèse, al locution 
de clôtuic. 

Entrée el participation sui piésentation 
de la e u le d' invitation que l'on peut ietirer 
au siège de l 'Association des arnitics franco-
albanaises : 42 , rue La Hiuyèrc Paiis 
75009-Tel : 526 .18 .00 

La sécurité des français 
à la sauce bourgeoise 

L e p a r l e m e n t b o u r g e o i s d i s c u t a i t c e s d e r n i e r s j o u r s d u b u d g e t e t , e n t r e 
a u t r e s , d e c e l u i d e l ' I n t é r i e u r . Q u e l q u e s p r o p o s t e n u s et q u e l q u e s f a i t s , a u 
h a s a r d d e s d é p ê c h e s d ' a g e n c e , m o n t r e n t c o m b i e n , a v e c l ' a p p r o f o n d i s s e m e n t 
d e la c r i s e c a p i t a l i s t e , n i a s é c u r i t é d e s F r a n ç a i s » c ' e s t , à t o u s l e s n i v e a u x : 
e m p l o i , t r a v a i l , v i e d e t o u s les j o u r s , e t c . . l ' i n s é c u r i t é d e p l u s e n p l u s g r a n d e 
p o u r t o u t le p e u p l e t r a v a i l l e u r . 

L a sécurité dont a bavar 
d é le parlement, c'est la sé 
curi ié de cette minor i té da 
Français q u e consti tue la 
classe bourgeoise, c'est la 
défense d e son droit à op
primer et exploiter, et tout 
l'arsenal q u e cette classe 
met fébrilement en place, 
renforçant en haie ses 
moyens antérieurs, n'est 
qu 'un sxjne de plus annon 
dateur de son inéluctable 
défaite. 

T r a n s f e r t d a n s l ' A u d e 
d u c e n t r e d ' i n s t r u c t i o n 
d e l a L é g i o n é t r a n g è r e 

Apres avoir sévi comme 

A tous nos lecteurs 
En avant pour 
la campagne 
de soutien à 
notre quotidien ! 

I l Pour la deuxième lois 
nous éditons cette année 
un calendrier pou ' l'année 
à venir . Légèrement modi 
f ié dans sa forme, son 
contenu, c'est à diro ses 
il lustrations, reste fonda
mentalement le même, des 
r eproduc 110 n s d'évè ne -
ments ou actions mar
quants de la lutte du pro 
létanat et des peuples ré
volutionnaires de France 
et du monde. 

S o n but est également 
le même, sa diffusion mili
tante la plus large possible 
doit servir de support à la 
campagne de souscription 
pour notre quotidien que 
nous engageons chaque l in 
d'année. La diffusion doit 
être organisée dans le ca
dre de nos campagnes po 
htiques, notamment les 
réunions publiques d'agifa 
l ion et de propagande 
• contre le plan Barra et It 
P'ogramme commun • , 
dans le cadre de la diffu
sion de masse de notre 
quotidien, organe des c o m 
munistes marxistes-léninis
tes de France . L e calen
drier est une a-me poli 
t ique en vue notamment 
de développer le soutien 
financier de masse à notre 
presse. 

Sur la base de l'expé
rience de l'année derniè
re il nous faut apporter 
cependant quelques préci
sions importantes h pro 
pos du règlement. 

Les calendriers sont en
voyés sur commande au 
prés de noire administra
t ion. Le produit de la 
vente des calendriers doit 
être envoyé en précisant 
sur une feuille accompa
gnant le chèque o u In 
mandat : règlement calen
driers. E n effot l'an der
nier, plusieurs camarades 
ont fait parvenir les som 
mes en indiquant seule
ment : «Souscription quo
tidien» ce qui entramo une 
confusion Par exemple, le 
prix unitaire m in imum de 
10 F par calendrier, englo
be le prix de revient ( pa
pier, montage, impression, 
frais généraux) qui est 
d'environ 3 F et une sous
cription qui représente la 
différence, 'soit environ 
7 F . (Ce sont ces 7 F qui 
figurent en souscript ion! . 

E n précisant «Règle
ment calendrier* , vous 
permettez à l'administra 
l ion de tenir une compta 
bil i té exacte et de faire 
elle-même apparaitie les 
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sommes qui reviennent à 
la souscription 

E n procédant ainsi , 
pour tout le matériel que 
vous régie/ , ou précisant 
à quoi correspond le ver
sement, vous aideiez et 
simplifierez lo travail de 
nos camarades de l'admi 
nistration. 

I l ) Il reste disponible 
de l'année dernière, un 
stock de cartes postales, 
destinées également à ser 
vir de support A l | cam
pagne de souscription et 
de soutien au quotidien. 
Procédez de la même fa
çon que poui les calen
driers en passant c o m 
mande ou en adressant 
vos règlements. Le prix 

unitaire de la carte pos
tale est de 2 F 

I I I ) Nous tenons éga 
lement A la disposition 
de no» lecteurs un certain 
nombre de classiques du 
marxi 'me-lémnrsme, en 
provenance des Edit ions 
de Pékin , et dont l'état 
légèrement défectueux ne 
permet pas u n * vante an 
librairie Noos vous les 
proposons pour une utili
sation dans le* cadre de la 
souscription soit pour des 

ventes a pnx réduits, soit 
pour rionnei a des sous 
cnptpurs, a de nouveaux 
abonnés ou a des lecteurs 
qui se réabonnent Nous 
publierons la liste des ti
tres prochainement afin 
que vous puissiez passer 
vos commandes . 

o n sait t n C o r s * (2 paysans 
en ont é'é victimes recem 
me m ). les légionnaires vont 
s'installer a Castetnaudary. 
Les théaircs d e leurs exploits 
se rétrécissant h o r s d e l'hexa 
gone, ces troupes d e c h o c de 
l'Etat capitaliste et impéria 
liste pourront ainsi «veiller* 
sur la sécurité des Français 
d u midi viticole 

C o m m e le dit * V o l e m 
Viure al Pais» : «la présence 
de la légion à Castelnaudary 
sera c o m m e un pistolet poin 
té au cceur d u midi , dans 
une région o ù les vit iculteurs 
luttent pour leur survie et 
au moment o ù ils vont re
prendre leurs manifestations 
devant l'effondrement de 
leur revenu C e sera aussi 
une menace directe pour 
tous les ouvriers el les jeunes 
qu i se battent contre l 'exo 
de, pour vivre et travailler 
au pays 

Poniatowski a compté 8 
attentats par jour en moyen 
ne . en voici u n : à R o u e n , 
un anctan officier de police 
tue le maçon qu i effectuait 
pour lui quelques travaux. 
Motif ' un di f férend d 'o rdre , 
financier ! Il faut dire q u e le 
maçon, en plusd'ètre maçon, 
avait une peau un peu brune 
(un «Français! de la Marti 
n iqut) 

Qu ' i ls soient en service 

o u à la retraite, ces gens-là 
ont la gachetie facile 1 Ils 
fournissant d e nombreuses 
recrues aux truands, racke 
teurs, trafiquants d'armes, 
e t c . . comme l'ont montré 
quelques affaires ces temps 
derniers. 

Justement , dans le débat 
de rassemblée, M Cressard. 
député U D R d'Ule et Vi la i 
ne. dénonce l ' impunité des 
auteurs d'attentats. S'agit-il 
o e celui dont nous venons 
d e parler, ou de ceux nom 
breux dont son victimes des 
travailleurs immigrés 7 S in
digne l i l de l'acquittement 
récent, à Fiers , d 'un coupa 
ble d 'un tel attentai (coup 

d a fusil contre 4 Algériens 
dont un est grièvement bles
sé) 7 Non , bien sûr 1 C e q u e 
M. Cressard trouve indamis-
siblo, c'est qu'après un an , 
• l'auteur de la tentatived'at-
tentât c o n t r e M . d e B e n n a t o t 
député U D R d u Finistère, 
ne soit pas jugé* Mais M 
Cressard peut-être ce «cou
pable» est il déjà en prison 7 

I l y a tant d e g e n s q u i y crou 
pissent sans être jugés et o n 
arrête tellement d e gens en 
Bretagne ! 

« Knvoyez-moi des* poli
ciers, et des bons, nous en 
avons beso in* , voilà l'opi 
mon claire et nette qu'ex
primait dans le même débat 
le député de «gauche», Cré 
peau, maire de la Rochel le , 
rejoignant en cela le chœur 
des maires de droite o u de 
gauche. 

Sauront i ls au moins, cas 
« bons flics» a u x ordres d e la 
gauche, être aussi discrets 
q u e ceux d 'aujourd'hui , ca
pables d'assurer votre sécuri
té jusque chez vous, sans 
même vous réveiller, et t n 
saisissant vos meubles au pas
sage 1 (C 'es t ce qu ' i l son t fait 
par «erreur» récemment à 
Paris, dans le l l è m e !) ! 

Mais, dirait Crépeau d e la 
Rochel le o u D e f e r r e d e Mar 
•cille il y a tant de saisies, 
tant de délinquants, et si peu 
de policiers 1 Comment peu 
vent ils faire d u bon «tra
vai l * ? ! 

Décidément, n'en dou
tons pas. l 'augmentation d u 
budget de l ' Intérieur el les 
nouvelles lois votées vont 
porter notre sécurité à des 
sommets insoupçonnables 1 

Cet te sécunté-là, d t la 
même eau que celle de l'em
ploi o u d u travail, dans ce 
système pourri , notre peuple 
n'en veut p lus 1 E l le est la 
même, que son visage soit 
d e droi te o u d e gauche 
C 'es i l'insécurité généralisée 
d u capitalisme, et. pour en 
finu avec elle, il faudra 
abattre le capitalisme. 

AUX EDITIONS 
DU CENTENAIRE 

1 i i •• .: J chinois : 

- , r#*t/tr*n rffSrTïr* au*!. .,.d,hui ; il «'agit d u ir 
« I impérialisme, stnde suprême d u cap.t.. rni 

il ar 
Lé-

mmi. I actualité de cet ouvragu fondamental pour la 
con>|.it)h< nsion d u monde contemporain, ainsi que les 
lions futii.' I ' impérnli<mi* tt* le révisionnisme y sont clai 
ramer t démontrés c l i l lu i t r -» . 248 p 19,00 F 

— Étudions l'êi m "t.. fX'liTxitie ce manuel desti
né aux jeunes instruits c h i ' V ' i fait le tour de l'économi'.-
poli t ique n w x i s t e d-' façon c lava . complète et vivante 
depu> exposé de- notions de base' iusqu à la d e s c n p 
t»on des mécanismes plus complexes du monde cont 
poram. T : Le Capital isme 27.00 F 2 9 2 p. 
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C i n é m a 

«L'AFFICHE ROUGE» 
de Franck Cassenti 

Une histoire à connaître, un film à combattre 
U n film vicni de sort ir , 

dont le titre éveille l ' intérêt 
de lou» le» pi o g i f s v s l c s : 
«L 'a f f iche muge. Mais loin 
de s ' insp i rn de cei épisode 
héroïque de l.i Résistance et 
de l'imct nationalisme piulé-
l a i i c n , qui 1 lue l a c l i v i l e d u 
groupe M 11 n M 1 . . i . . ce film 
est envahi pai les bavai da-
ges intellectualistes des ac
teurs qui s ' in tenoKcnl sui la 
meilleure façon de jouer 
leur rôle (un peu c o m m e le 
théâtre de Pi iandcl lo dans sa 
pièce MSIX pf \otifijttes en 
que le d'auleui-, qui date 
des années, 20 ) . Ainsi ITiis-
toi ie du giuupe Manuuth ian 
d ispau i t d e n i e i e celle d'un 
groupe d'acteurs JU> piises 
avec ses problèmes d'inter
prétat ion. 

U se picunent poui les 
pei tonnages qu'i ls veulent 
in le ip ie te i . 

appliquée au c inéma) , l o in 
d 'e*pf iuuci u n personnage' 
son origine de classe, e tc . 

L E S I N T E N T I O N S 
E T L E S A C T E S 

Il ne s'agit pas d 'un film 
«commercial» a g i o s budget 
au contraire, c l la plupait 
des scènes uni clé tournées 
dans un coin de la C a n o n 
chérie de V incennes, mais le 
résultat n'en est pas moins 
désastreux. 

— L e s a u t r u i * du l i lm 
désiraient sans doute mon 
irer l 'actualité d»* combat 
d u groupe • • hi.in 
c'est complètement la ie . 

A pari l 'évocation de la 
récente exécut ion du Basque 
T xiki pai F r a n c o , cette 
«actualisation» se • relutI a 
l'activité des ar teu is eux-
mêmes. Sans doute ci oyaient-
ils fai ie la révolution en 
tournant le f i lm : ces gens 

/ affiehr muge 

- Sur le plan de la lot 
m e , cela se traduit p,u la 
«distanciat ion», tiiée des 
concept ions theâti.iles de 
Brecht ; on joue un pei son 
nage puis o n s 'en détache 
poui le commenter o u le 
présenter au publ ic . 

Mais c e l t e technique (qui 
ne donne pas gund-thtrse 

i uni avait B u t ht c omtnt 
es i p u m n e i i t « u t i l i t é iti 
l e s acteurs sortent de leui 
peisoiin.ige |HMIl se ieg.ndef 
le nombri l . 

- Une a u n e concept ion 
a présidé1 I l 'é laboration d u 
l i lm l'éclectisme petit-
boutgeois. L e sujet du l i lm, 
le groupe M a n o u i h i a n , n'est 
pas expose selon le point de 

vue unique du p iu lé tar ia t , 
mais selon «des eclaïuges 
divers» : c'est à-due les 36 
concept ions de chacun des 
acteuis , sans qu'aucune ne 
domine les a u n e s . C 'est la 
concept ion u lia demoe m ti
que héritée du n o l s k i s m e , 
qui aboutit .i auioi iscr l'ex-
piession des points de vue 
les plus réactlonnalnMi Ainsi 
Olga B a n t i t , héroïne du 
gioupe M . I I I C . U . i n . M i torturée 
et exécutée de m.initie atio-
ce pai les nazis, est piescn-
tèe ici comme une «plcuicu-
sc» et un élément peu act i f , 
ce qui esi une falsification 
de l'histoire el une insulte à 
sa mémoire Plus loin on 
piésente le g iuupe comme 
une bande de joyeux ripail-
leu is , etc. 

-- Su i le plan de la for-
m e , cela se i iaduit par le 
mélange des styles : réalis
m e , lomniecli . i dc-U'arte, nar
rat ion, ^ p a s s a g e du passe 
au présent, etc. Ce n'esi pas 
iim> (uvation, il s'agit sim
plement, appliqué au ciné' 
n u . de techniques déjà uti
lisées dans le tbeâtie p.n 
A . Gat i i par exemple Le 
résulta i , ic i , est assez décou
s u , ce qui en tait un l i lm 
également mauvais sui le 
plan ai t isi ique 

Kien de nouveau dont , m 
dans la méthode ni dans la 
foi me, l ien que le vide el 
l 'écœurement dVv.inl le 
spectacle d'une bande de 
cabotins. 

C a m a u i l c s , n'allez pas 
voir ce l i lm , vous serez dé
çus e l outrés, mais vous 
n'en l i ie iez r ien. 

E t p o u n a n i le suict en 
valait la peine. 

LE COMBA T 
DU GROUPE 
MANOUCHIAN 
CONTINUE ! 

Le qioupe Manoucbian était composé de travail
l e u r immigrés oiganisès pai le Pait i communis te 
fiançais dans le Mouvement ouvnei international. 
Dans le groupe tiguiaiem plusieuis combattants 
antifascistes qu i s'étaieni illustrés en Espagne, soit 
dans l 'aimée lèpubbcaine c o m m e Al tonso, soit dans 
les Biigades international** Ce l te manifestation de 
l ' internationalisme [••<*'-'•* « 1 1 allait ètie développée 
d a m la Résistance pai de nombreutes ar*. iom d'éclat 
c o n i i e l 'occupant nazi ei ses kollabos. «L'attache 
louge» citée pai les nazis pou i semei la peut (son 
t ine : Des l ibéiateuis ? L a h b é u t i o n pai l'aimée d u 
a i m e ) allait se retourner c o n i r e e u x . L a division tian-
çais immigrés, voulue pai l 'occupant et les pétainistes 
allai', ôchouei . Depuis le 21 février 1944, où les nazis 
ont assassiné les membies du gioupe Manoucbian , cet 
ann.veisaire est le symbole do l ' intmnationalisme 
p io lé tanen . Qu'est devenu ce combat ? 

Ce combat , c 'est celui 0e F e m a n d Yveton pendant 
la guene d 'Algéi ie , r.e sont les mani testât ions de sou
tien aux 5 condamnés I moi t pai F i a n c o . et toutes 
les manifestations de l ' internationalisme p io lé ta i ien . 
c o m m e plus lécemment la manifestation de Baibès en 
soutien aux lésidents des foyeis Sonacot ia . 

L a comrnèmoiat ion du 2 1 tévriei . auiouid 'bui 
seiait hvpocnte si Plie ne dénonçait pas la n a h i s o n 
honteuse du pait i révisionniste envers les peuples 
opp' imés et les t iavai l leuis immigiés qu' i l s'agisse d u 
sabotage de la lutte d«s S o n a c o t i a , du «seuil de lolé-
lance» dans les municipalités lévisionnistes, sans 
padei de la guerre d'Algérie. 

S i les auteurs d u l i lm «L 'af t iche rougeu avaient eu 
le courage de dénoncei cette t iahison, ils auiaient 
certainement trouvé l a mat iè io a oactualism n le com
bat du gioupe Manoucbian, ils auiaient eux-mêmes 
p a i t i o p é a ce combat au IÏ0U de le sabotei et de le 
dénatu ie i . au point d'en fane u n mponage sui ta ciéa 
Hou j . t is t ique . 

Pour la correspondance 

avec le journal 

téléphonez au : 607-23-75 

De Joris Ivens et Marceline Loridan 

«Comment Yukong déplaça les montagnes» 
D U 1 7 N O V E M B R E 

A U 1 4 D E C E M B R E 1 9 7 6 , 

A U C I N E M A A R I E L , 

3 2 r u e d e B é t h u n e , L I L L E 
1er P r o g r a m m e : 

« U n e f e m m e , u n e f a m i l l e » : 1 h 4 5 m n 
« R é p é t i t i o n à l ' O p é r a d e P é k i n » : 3 0 m n 

S a m e d i 2 7 n o v . - j e u d i 2 d é c . - m a r d i 7 d é c . 
d i m a n c h e 1 2 d é c . 

2 é m e P r o g r a m m e 
« L e v i l l a g e d e p é c h e u r s » : 1 h 4 0 m n 

« U n e h i s t o i r e d e b a l l o n » : 1 8 m n 
« E n t r a i n e m e n t a u c i r q u e d e P é k i n » : 1 4 m n 

d i m a n c h e 2 8 n o v . - v e n d r e d i 3 d é c . 
m e r c r e d i 8 d é c . - l u n d i 1 3 d é c . 

3 é m e P r o g r a m m e 
« L a p h a r m a c i e » : 1 h 1 8 m n 

« L e s a r t i s a n s » : 1 4 m n 
« U n e c a s e r n e » : 5 4 m n 

l u n d i 2 9 n o v . • s a m e d i 4 d é c . j e u d i 9 d é c . 
m a r d i 1 4 d é c . 

4 è m e P r o g r a m m e 
« L ' u s i n e d e G é n é r a t e u r s » : 2 h 0 6 m n 

« L e p r o f e s s e u r T s i e n » : 1 1 m n 
j e u d i 2 5 n o v . m a r d i 3 0 n o v . 

d i m a n c h e 5 d é c . - v e n d r e d i 1 0 d é c . 

5 é m e P r o g r a m m e 
« A u t o u r d u p é t r o l e » : 1 h 2 4 m n 

« I m p r e s s i o n s d ' u n e v i l l e : S h a n g h a ï » : 5 7 m n 
v e n d r e d i 2 6 n o v . - m e r c r e d i 1 d é c . - l u n d i 6 d é c . 

s a m e d i 1 1 d é c . 
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Sur le front du logement (1) 

«Villejean, aîdes-toi, c'est 
par la lutte que tu vaincras !» 

l'Humanité Rouge 

Le quartier de Villejean à Rennes est une ZUP d'environ 5 800 lo 
gements, constituée pour moitié de HLM appartenant à 4 sociétés, dont 
un office municipal et un départemental, l'autre moitié comportant sur
tout des immeubles en copropriété et quelques îlots seulement de maisons 
individuelles. 

L'action des locataires sur les problèmes des charges remonte ô 1968. 
Mais c'est surtout à partir de 1974. quand les provisions mensuelles aug
mentent de façon très importante, doublant dans certains cas. que la lutte 
s'élargit et se développe. 

Locataires at copropriétaires s a p e r 
coivent alors que te problème du chauf 
f*ge n est pas celui de tel ou tel bât iment, 
o u de telle o u telle société, mais le pro 
blême d e tout le quartier de Vil lejean : la 
ville de Rennes a concédé par contrat la 
gestion de tout le chauffage à U société 
S o b r e c Prenant comme exemple un loca 
taire de F 4 fictif dénommé « M Tourrou-
ge» , le journal d e l ' A R V (Associat ion des 
Résidents de Vil lejean), «Vivre à V i l le 
Jean», montrait alors que, du fait de deux 
augmentations successives des charges 
• chauffage*, ce locataire, qu i payait 
7 0 , 2 0 F en décembre 73 , devait payer 
9 7 , 5 0 F en janvier et 149,50 F en février 
S u r l'eau chaude, l 'augmentation appro
chait aussi 100c / ' . M aTourroug«> allait 
d o n c payer plus de charges que de loyer 1 

P R E M I E R E A S S E M B L E E 
G E N E R A L E 

Sous l ' impulsion de l ' A R V et d e 
l ' A P F (Associat ion populaire des I-.nml 

L e s sociétés de chautte avec lesquel
les les municipalités el H L M passent des 
contrats se présentent assez fréquem
ment sous forme de petites entre
prises. El les usent d'ail leuis lanternent 
de cette soi-disant «fragilité» poui c n c r 
i la faillite dès que les locataires veulent 
remettre en cause leurs tarifs souvent 
exhorbitants. 

Ainsi un office H L M div.nl de la 
S E C O U E S T : «C'est une petite société ; 
si vous remette* en c a u s e - l e contrat 
vous allez l'obliger à licencier les tra
vailleurs». 

E t bien celte fragile petite société 
lai l partie de la S C A C . el le-même 
rattachée à la banque de S u c / , l'un des 
groupes financiers les plus impur l an ls . 

L a S C A C dont le siège social est a 
Paris e l qui est cotée en Bourse a des 
activités autsi diverses que profitables : 
combustibles et chauffage (charbon e l 
fuel) bois et transport, gestion de rési
dences, villages de vacances, stations 
de sports d'hiver e tc . Cette société 
qui a 43 filiales en Afr ique, des ateliers 
e l chantiers mari t imes, notamment à 
Dakar , déclare sans vergogne vouloii 
développer «cette polit ique de coopéra-
l ion» car aioule-t-elle «cont i ibuei au 
progrès humain est dans nos principes.» 

C e s sociétés sont prêtes a tous les 
tours de passe-passe pour brouiller les 
pistes : ainsi depuis qu'el le a eu dès en
nuis avec les locataires la S E C O U E S T 
n'existe plus ; simplement elle s'appelle 
maintenant C O F R E T H . 

les), plus de 30 réunions d ' i lo is avaient 
heu pour discuter des objectifs et formes 
d'act ion, cho isu 150déléguésresponsables 
et préparer une assemblée générale Celle-
c i , qu i réunissait prés de 6 0 0 personnes 
dans le centre socialdevenu trop petit, ap 
prouvait les objecti fs déjà discutés dans 
les réunions d ilôts et faisait connaître ses 
revendications fondamentales annulation 
des hausses d u cha-iffage et d e l'eau chau
de, révision d u contrat passé entre la mu
nicipalité et la Sobrec , manifestement d é 
favorable aux locataires, remboursement 
d u trop perçu sur les charges depuis le 
début de l 'occupation des immeubles. 

L 'ACTION SE D E V E L O P P E 

F i n février, la ville at la Sobrec lâchent 
d u lest, annonçant «à la suite de négocia
tions en cours depuis 3 ans», un raba isde 
7 % sur le chauffage et do 29 % sur l'eau 
chaude, avec effet rétroactif depuis 1971 . 
Cette reculade ne fait q u e renforcer la dé
termination des habitants et d u comité de 

V o y o n s un autre cas , celui de la S O 
B R E C , bien d i f fé ient , sans doute puis
qu'il s'agit d'une société «bretonne» 
d'exploitation de thaul lage ! E l l e a été 
ciéée comme c'est souvent le cas par 
un accord entre h sociétés : 

- Aux } sociétés chargées de l'ins
tallation du i c s e . i u primaire de chauf
fage lois de la construct ion du quartier 
( T U N Z U N I . industrielle de chauffage, 
M I S S E N A R D - Q U I N T au chiffre d'affai-

re de plusieurs c e n u i n e s de mi l l ions) , se 
sont jointes 3 sociétés d'exploitat ion de 
chauffage : 

La C O G E T H , société parisienne, 
la S T E C , société située à ( halil lon-sous-
Bagneux. la S E C O . société du groupe 
Montenay ag chiffre d'affaiie de plu
sieurs centaines de mil l ions. 

O n s'aperçoit déjà que la S O B R E C 
n'est pas une «petite société bretonne», 
mais c'est sous la S T E C que git le plus 

coordinat ion, en montrant que La Sobrec 
peut payer E n mars 74, le comité de 
coordinat ion organise une manifestation 
de 7 0 0 personnes dans les ruesdu quartier 
jusqu'à la Sobrec Cel le -c i renvoie la balle 
au maire qu i se dérobe et, pour la premié 
re fois, n'inaugure pasen personne la foire 
à la brocante, de peur d'avoir à affronter 
le mécontentement des habitants. Mais le 
paiement au tarif ancien ne s'avère pas une 
forme d'act ion assez efficace. Auss i , en 
février 75 , une assemblée générale ouvra 
une nouvelle étape dans l'action en lançant 
le mot d'ordre do blocage total des char 
ces de chauffage et d'eau chaude Los 
charges non payées sont versées à l 'ancien 
tarif sur un compte bloqué ouvert au Cré
dit mutuel à la demande d u comité de 

gros lièvre. Cette sociélé est en effet une 
filiale de la C G C , Compagnie générale 
de c h a u d e qui assure des exploitations 
de chauffage dans toute la F i a n c e à 
traveis différentes filiales ; C U I E C , la 
C E T H , la S O B E C (Bourges) , la S T E C , 
la S E C N O R et la S O R E C (L i l l e ) , la 
S R E M O et la C G S T (Par is) , la S O N I 
T H E K M et la S T N A ( Nice) , la C A R T 
( A n ) , 0 4 la S O N I C ( N î m e s ) . 

D'autres Filiales sont spécialisées dans 
les installations de chauffage : R E A L I -

T H F R M . G E f . S I R T . L e chiffre d'affaiie 
de ce gioupe également implanté en 
Grande-Bie lagne, en Belgique, en Suis-.e, 
aux Pays-Bas est passé de 222 mill ions 
en i 9 6 0 à 500 mill ions en 1972. 

L a C G C est elle-même liée à deux 
groupes importants : 

- E L F - A N T A R . bien c o n n u , u n des 
tout premiers groupes fiançais, réalisait 
déjà près de 10 mil l iaids de chiffre 
d'affaire en 1969. 

L ' a u b e groupe, la C G E (Compa 
gnic générale des E a u x ) , outre qu'elle 
contrôle la distribution de chaleur et 
d'eau dans u n g r i n d nombre de villes 
de F r a n c e , intervient aussi dans le do 
mainc des travaux publics à travers des 
sociétés comme la Générale des Travaux 
Hydraul iques u u la S A D E ou encore les 
Chantiers Navals et Industriels de la 
Méditerranée. 

C e s e n i i e i i c c m c n t s forment certes 
un réseau complexe mais, o n peut en 
être sûr, les monopoles y trouvent leurs 
«petits» el aussi des superprofits ! 

coordinat ion L e s locataires q u i versant à 
ce compte reçoivent un reçu en double 
exemplaire, do telle sorte qu' i ls peuvent 
on envoyer un au propriétaire en même 
temps q u e le reste d u règlement d u loyer 
et dos charges C'est u n moyen do près 
xion à U fois collectif et p lus efficace 

M A L G R E L E S M A N O E U V R E S 
D' INTIMIDATION, 

L 'ACT ION CONTINUE ! 

Depuis février 75 , les sommes versées 
au compte bloqué ont régulièrement aug
menté L e u r montant est passé do 9 mil

l ions en septembre 75 à plus do 20 mil 
l ions maintenant Par ailleurs, les sommes 
bloquée; par les différentes copropr iété! 
représentent au moins 3 0 mill ions. C'est 
d o n c en tout plus d e 50 mill ions d ' A F 
que la S o b r e c n'a pas reçu Ce moyen do 
pression est efficace, puisque la S o b r e c 
et les H L M ont eu recours à diverses ma
nœuvres pour tenter de briser l 'action. L a 
Sobrec a d'abord envoyé aux copropriétés 
qu i bloquaient leurs charges des lettres 
d' int imidat ion, puis assigné l'une d elles. 
U copropriété Bollo-lle-Bréhat, o n j u i t i c * 
Par ailleurs, les off ices H L M se sont rais à 
envoyer dos feuilles vertes do sommation 
de payer et des feuilles roses de comman 
demonts par huissier, confondant sciem 
mont les charges chauffage avec le loyer 
C e c i est tout à fait illégal, car les charges 
mensuelles ne sont que des provisions o u 
acomptes : les dépenses de chauffage et 
d'eau chaude ne sont exigibles qu 'en fin 
d'année et encore à condit ion d'être «jus
tifiées" par le propriétaire. L o s off ices 
d ' H L M sont mêmes allés plus loin : à 2 
reprises, ils ont refusé un changement 
d'appartement sous prétexte de retard 
de loyer D'autre part, plusieurs familles 
qu i versaient leurs charges au compte bk> 
que ont vu leur allocation-logement sus
pendue Véri f icat ion faite, les off ices 
n'avaient pas fourni la qui t tance de loyer 
exigée par la caisse d 'Al locat ions familia 
les. L e comité do coordinat ion a du inter
venir auprès des of f ices et d e la caisse 
pour le rétablissement do l'allocation. 

C'est pourquoi les représentants do 
Rennes Vil lejean expliquaient à la réunion 
régionale qu i a eu l ieu récomment à R e n 
nos U nécessité do renforcer la mobilisa 
l ion Seule l 'action de masse, unissant k) 
cataires et copropriétaires, pourra faire 
aboutu leuis revendications, malgré las 
manœuvres d e la Sobrec et de ses compl i 
c o i : la municipalité et les H L M . 

V I L L E JE MM 
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Des monopoles déguisés en ((petites sociétés» de chauffe ! 
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